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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Le titulaire du Master droit social peut :
•  Rechercher les informations juridiques
•  Constituer des dossiers thématiques
•  Assurer une veille juridique en matière sociale
•  Négocier et rédiger des accords collectifs de travail
•  Prévenir et régler les litiges sociaux
•  Organiser des conférences
•  Préparer des plaidoiries
•  Gérer les ressources humaines
•  Conseiller en matière sociale des groupes de dimension internationale.
 

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Le titulaire du master droit social doit maîtriser :
•  la réglementation sociale française, européenne et internationale
•  la recherche juridique
•  les logiciels de gestion des relations sociales
•  la technique contractuelle
•  la rédation de documents juridiques
•  l'analyse de textes juridiques
•  les procédures judiciaires
•  les outils de bureautique et de communication (internet et intranet)

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS
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Le titulaire du master droit social peut occuper un emploi au sein d'entreprises, d'un organisme de sécurité sociale,
d'un service d'édition juridique, en cabinet, en profession libérale, au sein d'un service de l'Etat ou d'une collectivité.

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

•  Juriste d'entreprise
•  Juriste d'entreprise en droit social
•  Juriste dans des cabinets d'avocats spécialisés en droit social
•  Juriste dans les organismes et institutions de prévoyance
•  Juriste et conseil dans les établissements publics ayant un statut publis ou privé
•  Responsable juridique et/ou directeur juridique de PME
•  Juriste d'organismes professionnels ou d'organisations syndicales
•  Rédacteur dans des revues et publications spécialisées en droit social
•  Juriste dans des cabinets d'experts-comptables
•  Responsable ou directeur des ressources humaines, des affaires sociales.

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 2 à 4 sur 5.

Facteurs principaux Manque de main-d'œuvre disponible, Intensité d'embauche

Salaire médian (mensuel) 2 492 €

Familles professionnelles (FAP) L4X80 — Techniciens des services administratifs · tension 4/5 (Élevée)
L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)
L5X92 — Cadres des ressources humaines et du recrutement ·
tension 2/5 (Faible)

Projets de recrutement (BMO 2026) 9 583

Jugés difficiles à recruter 30 %

Emplois saisonniers 7 %

Familles professionnelles (FAP) L4X80 — Techniciens des services administratifs
L5X91 — Juristes et avocats
L5X92 — Cadres des ressources humaines et du recrutement

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, CANDIDATURE INDIVIDUELLE

Personnes ayant contribué aux enseignements

COMPOSITION DU JURY — VAE

Accès par la commission VAP ou par le jury de VAE (Décret du 19 août 2013)
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Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 31/10/2019

Pour plus d'informations

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/16517/
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